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Service Risques, Energie et Climat 

arrÊré ne 0048 03-000k 

portant autorisation pour la Société Mariniquaise des Eaux d'exploiter une plate-forme de compostage sur la 
commune de Ducos 

Le Préfet de la Mar! 

  

le code de l'environnement, notamment le Livre V relatif aux installations classées pour la protection de 
environnement ; 
le code de la santé publique : 
le code rural ; 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations : 
le code des relations entre le public et l'administration ; 
le décret du 29 juin 2017 portant nomination de M. Franck ROBINE en qualité de préfet de la région 
Martinique : 
le décret du 24 juin 2015 portant nomination de M. Patrick AMOUSSOU-ADEBLE en qualité de secrétaire 
général de la préfecture de la Martinique ; 
l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations 
de compostage soumises à autorisation en application du titre ler du livre V du code de l'environnement ; 
l'arrêté ministériel du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 
l'arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les sols 
agricoles pris en application du décret n° 97-1133 du 8 décembre 1997 relatif à l'épandage des boues issues 
du traitement des eaux usées ; 
l'arrêté ministériel du 18 mars 2004 relatif aux vérifications auxquelles doit procéder le responsable de la 
mise sur le marché des matières fertlisantes répondant à la norme NF U 44-095 composts contenant des 
matières d'intérêt agronomique issues du traitement des eaux ; 
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Vu arrêté ministériel du 23 mai 2006 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la subrique n° 2260 « broyage. concassage, criblage, déchiquelage, 
ensachage, pulvérisation, lrituralion, netloyage, temisage, blutage, mélange, épluchage et décortication des. 
substances végétales et de fous produits organiques naturels, à l'exclusion des activités visées par les 
rubriques nos 2220, 2221, 2225 et 2226, mais y compris la fabrication d'aliments pour le bétail » ; 

  

  

vu le récépissé de déclaration ICPE n° DEAL/SREC/PRCVIn°11-008 du 5 mai 2011 ; 
Vu la norme NF U 44-095 relative aux composis contenant des malières d'intérét agronomique, issues du 

traitement des eaux ; 
Vu la demande présentée le 2 septembre 2013 par la Société Marliniquaise des Eaux dont le siège social est 

situé 7 rue Victor Lamon, Place d'Armes - 97232 Le Lamentin en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une 

installation de compostage d'une capacilé maximale de 74 tonnes par jour située chemin du galot, lieu dit 
Fénelon, sur la commune de Ducos (97224) ; 

vu le dossier produit à l'appui de cette demande, componant une étude d'impaet, une étude de danger et une 
étude des risques sanitaires ; 

Vu le courder de demande de complément de l'inspection des installations classées du 17 octobre 2013 ; 
Vu le rapport de recevabilité de l'inspection des installations classées du 17 octobre 2013 : 
Vu le courrier de transmission des compléments par l'exploitant du 9 décembre 2018 ; 
Vu l'avis de l'autorité environnementale en date du 23 janvier 2014 ; 
Vu la décision n°E14000010/07 en date du 10 juin 2014 du tribunal administratif de Fort de France portant 

désignation du commissaire-enquêteur : 
Vu l'arrêté préfectoral n°201483-0042 du 2 juilét 2014 ordonnant l'auverturé d'une enquête publique d'une durée 

d'un mois, du vendredi 8 août au lundi 8 septembre 2014 ; 
Vu l'accomplissement des formalités d'affichage de l'avis au public réalisé dans ces communes ; 

Vu la publication en date du 24 juillet 2014 et du 14 août 2014 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

Vu te registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur : 

Vu l'avis du conseil municipal du Lamentin du 11 septembre 2014 ; 

vu l'avis du conseil municipal de Ducos du 8 octobre 2014 ; 
Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu le mémoire de l'exploitant transmis le 14 novembre 2014 en réponse aux interrogations soulevées lors des 

phases d'enquête publique et de consultation des services ; 
Vu le rappart et les propositions en date du 8 février 2018 de l'inspection des installations classées : 

Vu l'avis rendu par le conseil déparlemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
(CODERST) dans sa séance du 27 février 2028 au cours duquel le demandeur a été entendu : 

Vu le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur par courrielle 22 février 2018 ; 
Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courriel en retaur en date du 26 février 

2018; 

Considérant que la demande d'autorisation présentée par la Sociélé Maniniquaise des Eaux comporte 
l'ensemble des renseignements menlionnés aux articles R.512-3 et suivants du code de 

l'esvironnement ; 

Considérant que es activiés de l'nstallatan sont de nalure à entrainer des dangers ou inconvénients 
significatifs pour les intérêts mentionnés à l'aricle L.511-1 du code de l'environnement ; 

Considérant que seul le compost canforme à la norme NF U 44-095 peut être considéré comme un produit ; 

Considérant qu'en fonction de leurs valeurs agronomiques, et s'ils respectent les prescriptions du présent 
ârrêté, le campost non conforme à la norme NF U 44-095 et {es eaux de la lagune de collecte 
peuvent être valorisés en épandage ; 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant, notamment en matière de rejets atmosphériques, de 
rejels aqueux et d'épandage, sont de nalure à prévenir les nuisances et les risques présentés 
par les installations ; 
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Considérant que les conditions d'exploitation telles que définies par le présent arrêté seront de nature à 
limiter les dangers ou inconvénients qu'il peut seprésenter ladite installation pour les intérêts 
mentionnés aux articles L.511-1 et L.211-1 du code de l'environnement, notamment pour la 
commadité du voisinage, pour la santé la sécurité et la salubrité publique, ainsi que pouc la 
protection de l'environnement ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préteclure de la Martinique. 

3148



ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société Martniquaise des Eaux, dont le siège social est silué 7 rue Vicior Lamon, Place d'rmes, 97232 Le 
Lamentin, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le 
territoire de la commune de Ducos, chemin galot, lieu-dit Fénelon, les installations détailées dans les articles 
suivants 

  

ARTICLE 1.12. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

osifians du présent arrêté se substituent à celles du récépissé de déclaration n° DEAL / SREC { PRCV / 
n° 11-003 du 5 mai 2011. 

  

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptians du présent arrêté s'appliquent également aux autres inslallations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cetie installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relais aux prescriptions générales applicables aux installations: 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaraïion incluses dans: 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ara8



sis ami 

eu 

  

[ssuoine 
BuiIOA 

np 
  

| um 
J
e
 

H
R
 

|. 
onered ap 18k01q 

| 
i 

mes 
__ 

l'essebeg ‘sooufe aowpep 
‘sawunfol 

supp 
sonne, afrisoduoD 

| 
ne 

[rs 
sun 

ep 
steussp 

‘eur 
sauopp 

 uopesIuEgu 
9p der 

un. 
W 

o82z 
| 

‘A0 
ua 

SOQ 
© 

SUEMENAS 
ins 

i1epuIR 
sE0 

à 
IAE 

'SHEINÉA 
SAIEW 

8 
n0| 

| 
| 

sBersoduoo ap suomeiresulIxn@eBue 
uou sU2p 

3p SBASOAUOD ap SUN 

i 
| 

1-08/z anbuqnu e1 ap] 
lp 

SuI AU SUBP SIP 
SELS 

SO 
OK 

! 
| 

0 <n 
“sourauiroe 

| 
| 

| 
seen 

sonbndss sassojlsausièded 
ep 

“Sourqn 
neo 

sap 
| 

in 
À 

0 | 
saemu 

ep 
ssfuepa 

ap 
suerew 

‘oBekamp|uones 
8p 

senog 
ap 

‘ais 
ins 

no 
sono 

we 
sa 

y 
: 

ez | 
0822 

| 
| ee mueno 

[Euenyo 
“ormoueouse 

ausnpuu|seup 
op 

eqpseweus, 
uemei 

ap 
afæsoduo) 

| 
Sp 

sons 
sanog 

“sonrqm 
JaLS 

< Lonesueuu 
8p adm 

sun 
| 

D 
senca : 

seiqpseueuue] 
SuONEU 

Vans wueoupo 
se0 ai 

iueÂE 
"SaE1PBEN 

Save 
2 

10 
! 

eesoduoo 
ap suonemisut|knousäuep 

Lou stbusge op aBersOduo 
ap SuayenAsu| 

| 
ho 

| 
- 

" 
| 

ï 
| 

sus 
Lou 

| 
i 

ssuanel 
M8 |

 
| mousses 

| 
san 

jaumon 
jun | 

unes 
| op arms 

Vopeersut 
ap ame 

ane) anbugru ei op g11eaI 
enbuan 

ï 
| weinoouos 
sourpeu 

* 
| 

sap 
NEA 

SGOUEISANS 
Sep 

uo! 
| 

oo | 
aquissue 

“ébenia 
‘sbesiure, 

‘26EAcyu 
5 SW! 

ep ses 
‘ 

“uonssapnnd 
 “beupesus| 

o
e
m
.
 

not, 
soutsema 

= 
% 

“afessepuoo 
* "abefouel 

o9ez 

ot 
|
 

w 
où |       
 

1vouBE 
LoneuoIÉe 

Bunp 
axauue 

 
 

2968p 

 
 

  
 
 

no DUIOA 
AuOgz sed 

mou 
1m 

sanbueñio 
sage 

sep 
e
u
e
)
 

A | 
- 

vte 
| 

lp 150400 
ap aberoots ap sueisco Ejeums 

6p 
suoddns 

1 
suBu® 

‘sieurs 
op 

HodpcI 
ï 

To 
t 

o007 
‘iueszid enspl 

| 
> sieu 

| aradoosns 
  

gr 
P
E
L
 
E
L
U
 

à 
otre 

LZ 
“CELZ 

‘OTZ2 
sanbuqne 

xne 
589 

sUoeruI 
! 

sunoa 
| 

a
u
s
 

2P m
i
 

Uosnxèr 
€ 

SAUBU 
UOU 

x
U
P
 

Lou 
sanoq sep sbepnis 

op 595504[S2u9pp 
ap Li no Iuewadnonfar 

sueu 
ap 

voreyexsuI 
 
 

     
   

 
 

  
  

  

  

  
 
 

  
 
 

  
  

  
 
 

S33SSV19 
SNOLVTTYLSNI 

530 
FANLYTONAMON 

V1 30 
BNDIHEANE 

NN 
A4 

SIINIIINOD 
SNOLVTIVLENI 

SAG 
BUS 

TE 
T 

ATOLLEV 

S
N
O
H
L
Y
T
I
V
L
S
N
I
 

S
2
Q
 
3
U
N
A
V
N
 

Z'T 
3
B
L
I
d
Y
H
I



gris 

 
 

 
 

    

  
  

  

  

 
 
 
 
 
 

  
 
 

 
 

    

  
 
  
 

  

   

  

 
 

 
 

   

    

 
 
 

ns 
Gard we 

00 
4] 

: 
D 

Î 
AUEMDNAS 

Sp LE 
 SuUOI 000 ZT] 

iuesoduo)) 
| 

senog 
ap 

ue / 
souuor 

Isinar enb sure ebesnp siou sara 
19 sanbuouoens) 

i 
94 9 

PR 
HRUON 

DO SELS 
Je 

suauedMbEp 
SOUS 

| LEuurIOUl 
| 

a 
Jean 

Sabse 
99 

road 
ue 

nouer 
- 

sanbndas 52550 
sap 

abuena epl 
L 

fa 
oo 

lin 
new 

“(oss2bec) 
sooube 

siau02p 
S21pUSO S2p 19 JERIENP MOMENT" 

ou 
aese 

SEARD 
SUOMI 

"eElUauureoubel 
Lopesgupur-o2 

ee 
| 

i 
nent 

GP 
SNSS 

Son0Q 
EA/NO U

O
R
E
I
F
U
U
I
 

€ SUNSE 
SFOUPEP S2P W

O
M
E
N
 + 

, 
JuoU s10Q 2p s1eupap 

‘vonesnquod 
an 

enbéoroiq meweren 
| 

i 
C
E
M
C
E
T
E
R
 
T
S
 

sauenns 
souae 

sep sinaisnid no eunl 
uen 

SU9p 
‘HfQr 

Mt 
SOueuenus 

13 mof 
ed 

SouuOr 
Se 

onoupdns 
sipedeal 

| 
u
e
n
 

voreindy 
uones 

ep 
SnAleun 

ane 
seueu 

ou 
XNSRBUEP 

UOU 
SiU270 

3) 
| 

ep s6msoduoo|uoreuue 
1e uonesuors 

ap afueigur no LoyESuoIE Al 
L
t
 

| 
“anand 

np 
R
A
S
!
 

suaessIIqeLE| 
pee 

np 
sep 

uondexe 
€ 

“ep 
26emois) 

reeT 
 enbuan 

fer 
ep 

sed 
aueoIeL 

au 
‘V-0T62 

snbuans 
e1 md 

SSI 
- 

sup 
ge 

: 
au 

|00o7 
7 

gdons 
ho 

assewoiq 
8] &p 

uonuyap 
ë1 € wepucdgs 

Bug) 
ON 

BEST 
Î 

SunpA 
Quempnnsne 

smpoid 
se 

12 
SouLompuo 

suy 
smpod 

Sol 
| 

sebea 
ap 

7e 
901q 

s10Q 
ep 

SPOIS|sudUeT 
À sanborue 

sapshquoo 
xmeugreiu 

no 
sol 

+
 

| 
i 

| 
| 

| 
lawauuorouo)| 

“9222 
"5272 

| 
L 

| 
| 

ne 
l'iz22 'ozzz 

senbugne 
se) 

sed 
sagem 

spunnoe 
sap) 

gsuone | 
| 

sun 
H
e
u
 

| onauo 
| 

| 
2N‘a 

np 
jysuome. 

MP | 
np 

|uouos: 
3e 

j 
ë 

sguun 
lounoa 

un 
| unes 

| ‘op are 
uopeeesta 

2 samen| 
Guanoe) onbugni el op anear| 

‘sv 
leourv 

enbugna 
  

  
 



gpiz 

“SapSQNE 
SOPUIEU 

SDEED 
59 NO SUOUEEISUE 

59 
BwuNON 8 

“MELLBULOTOUO 
BP DUXPA 

I 
“PUBISIEUTS 

EN IUPSHHIEIES 
SIUBLUEIS : PSLONE 

DUNIOA 
esse 

un) 
DN 

“uonerepeg) 
qluoresuoms) 

ÿ 
 
 

 
 

  

 
 

  

  

  

  

  
 
 

  

    

 
 

            
      

 
 

  
  

  

Su 
: 

| 
ap ereunuou 

AU) 
TO 

Mu | 
Z< 

|'onbuuan 
rAG2 10 1222 "0223 sentuan 

sa] 
ON 

TvoT6c 
j 

1
 

VA 
097 0p auaGome 

SdnoLDUEd 
SSSA 

auomepEIEUE 
50P 

VENOAL 
€ orange) 

| 
| 

5 
| 

| 
anveseid 

| 
1 

1 
ot< 

2nRp 
| 

où 
- 

æoTor 
aranososns 

i 
{nee 

9p emuo9 
ne 
J
O
N
 

MP) 
?TOHNA 

1ÜUEP 
2 U 

. 
“anbunyns sppe.p aanle_asnqune 

150 
spnbine 

Sabuegui 
no 

seourisqns| 
so6epas 

sanne se mod 
"2 

| 
tuawaux 

| 
| 

2 
| 

l 
i 

Sole 
| 

| 
i 

suespid 
19/SUR 

SOU 
NE 

SESINN 
‘SONIA 

: 
à 

jo 
œx 

enep 
ns 

ap 
SUBANGUES 

! 
| 

où 
| 

l
o
v
e
r
 

i 
sandonsns 

sébuegu 
12 

ani 
Lo 

17 
am 

lon a1oze6 
asaip ajozef) sajoreB : (suduico uonete, 

| 
| 

| 
smuen 

s
u
e
)
 

sougsogx 
© 

smudeu 
je 

sapuess: 
i 

| 
| 

| 
cuommans) 

| 
| 

L 
LO0gT 

sp 1oSe6 op oanolen 
swemnams 

1e 
senbyopds 

 sinonpd 
sunpos 

L 
Fsuone 

Î 
î 

1 
aumon 

exe 
| arguo 

: 
np 

(psuoue 
MP | 

np 
 iuewessmo 

i 
souun 

Jounron 
sun | 

mes 
spaiaun 

‘ 
LoneerSuL 

20 Smet 
uano®) 

anbuans e op gnea 
onbuans 

  
      

 



ARTICLE 1.22. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sant siluées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants 

Communes Parcelles Lieux-aits 
Ducos oi Fénelon 

  

  

      

Les installations citées à article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de siuation de 
l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3, AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 
Les surfaces occupées par les installations, voies et aires de circulation sont les suivantes 
  

Usine 3850 m° 
Stockage de compost 1120 né 

Lagune ata me 
Bureau {accueil} 72m 
voire 2500 m°         

La capacité unitaire maximale de traitement de boues par casier de fermentation est de 1700 t/ an. 

ARTICLE 1.2.4, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 
L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante 

+ un bâtiment contenant (usine) 
* une aire de réception / contrôle des matières entrantes ; 
*__une aire de préparation (mélange) ; 
“une zone de fermentation ; 

“une zone de maturation ; 

+ une aire de criblage ; 
* un bâtiment contenant le système de traitement de l'air (our de lavage des gaz et bio-flres) ; 
* une zone extérieure couverte de stockage du compostage : 
* une lagune de récupération et de traitement des eaux. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 
Les installations et leurs annexes, cbjet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par lexploïant. En tout état de cause, elles 
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et des autres réglementations en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 
ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1,51 PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
rare à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réaïisalion à la connaissance du prétet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.52. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l'article R.512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet 
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qui pourra demander une analyse criique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme exlérieur expert dent le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sant supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutetois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des disposiions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées à l'anicle 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le nouvel exploitant fait la déclaration au Prétet dans le mois qui 

suit la prise en charge de l'exploitation. 
ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 
Lorsqu'une installation cassée est mise à l'arrêt définit, l'exploitant note au préfet la date de cet arrêt rois mois 
au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêl de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de décirets, uelle des déchets présents sur le she; 
+ des interdictions ou limitations d'accès au site : 
+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
+ la surveillance des effexs de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter alteinte aux intérêts 
mentionnés à l'anicle L.511-1 et qu'il permette un usage fuiur du site déterminé selon les usages par les 
dispositions du code de l'environnement 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.6.1, RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions du présent arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter sont prises sans préjudice des autres 
législations et réglementations appiicables, et notamment le code minier le code civil le code de l'urbanisme, le 
code du travail et le code général des collectivités territoriales et la réglementation sur les équipements sous 
pression 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de consiruire. 

S748



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend loules les dispositians nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour 

+ limiter la consommation d'eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
+ assurer la gestion des effluents et des divers déchets génrés en fonction de leurs caractérisiiques, ainsi 

que la réduction des quantités rejetées ; 
+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentel, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour 
l'gricuture, pour la protection de la mature, pour l'environnement et les paysages, pour l'utilisation 
rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments 
du patrimoine archéologique. 

  

   

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploïlation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifcations à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfanctionnement au 
d'arrêt momentané, de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent atrélé 
L'exploitation se fait sous (a surveillance de personnes nommément désignées par l'exploilant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 2.1.3. CIRCULATION SUR LE SITE 
Les voies de cireulatian, les pistes et voies d'accès sont nettement délimitées, maintenues en état de propreté et 
dégagées de tout objet suscepüble de gêner la circulation. L'exploitant fixe les règles de circulaïion et de 
stationnement applicables à l'intérieur de son installation 

ARTICLE 2,14. CONTRÔLE DES ACCÈS ET HORAIRES 

La plateforme de compostage fonctionne toute l'année 
+ du'lundi au jeudi de 6 heures à 16 heures ; 
* le vendredi, de 8 heures à 12 heures. 

Les horaires de réception des boues sont fixés du lundi au jeudi de 7h à 14h30 et le vendredi de 7h à 10h. 
Le site est entouré d'une clôture de 2 m de hauteur de manière à interdire toute entrée non autorisée, Un portail 
fermant à cé interdit l'accès du site en dehors des heures d'ouvertures. 

ARTICLE 2, 

  

DISTANCE D'ÉLOIGNEMENT 

Les aires de l'unité de compostage sont situées à au moins & mètres des limites de propriété du site. 
Les distances d'éloignement entre les stocks de produits combustibles et les équipemenis de production sont 
suffisantes pour éviter tout transfert d'un éventuel incendie entre les différentes installations.    

ARTICLE 2.1.6. AIRES DE STOCKAGE ET DE TRAVAIL 
Toutes les aires menlionnées ci-dessous sont imperméables et équipées de façon à pouvoir recueilir les eaux de 
ruissellement y ayant transité, les jus et les éventuelles eaux de process. 

  

Aires concemées : 
* aire de réception / ui/ contrôle des matières enlrantes ; 

alre(s) de stockage des matières entrantes, adaptée à la nature de celles-ci ; 
aire de préparation (mélange) : 
aire(s) de fermentation aérobie (tunnels de fermentation} 
aire(s) de mauration (casiers de maturation) 
aire d'aftinage / criblage ; 
aire(s) de stockage des composts avant expédition. 
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CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves sufisantes de praduits ou malières consommables uilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'envirannement. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer linslallation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

  

L'explaitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, boues, sructurants, compost, etc. Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, 
sont mis en place en tant que de besoin. 

  

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les ahords de l'installation placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier. 

ARTICLE 2.3.3, NUISIBLES 
L'exploitant prend les mesures nécessaires pour luïer contre a prollféraion d'insectes et de rongeurs ainsi que 
pour évier le développement de la végétatien sur les tas de compost, sans en altérer la qualité 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1, DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 
Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
parté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspeclion des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son Installation qui sont de nature à porter atieinte aux intérêts 
mentionnés à l'anticte L. 511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. || précise notamment les circonstances et les causes de 
accident ou de l'incident, les elfets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier tes effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est ransmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

ARTICLE 2,61. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les dacuments suivants : 

* le dossier de demande d'autorisation initial ; 
* tes plans tenus à jour ; 
+ les arrêtés préfectoraux relalfs aux installations soumises à autorisañion, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 
+ te recueil des informations préalables des matières admissibles dans l'installation ; 
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+ le registre d'admission des déchets ; 
+ les documents justificatifs des contcôles de non radioactivité des matières admissibles ; 
+ les documents de sui par lots de fabrication de compost ; 
+ Le registre des matières sortantes ; 
+ tes résultats des analyses de surveillance. 

Tous les documents, enregistrements, résuitais de vérificaion et registres répertoriés dans le présent arrêté 
peuvent être informalisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être grises pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 

minimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants 

  

  

  

  

  

  

    

Articles Documents à transmettre Périodicités | échéances 
158 | Noifcaïon de mise à l'arrét définit 5 mois 76 mois (cas des installations de stockage | 

de décheis) avant la date de cessation d'activité 
425.2 [Mesure des odeurs Toul les 3 ans (mesure de débit d'odeur de ses 

principales sources d'émission) 
91.10 | Bilan annuel de l'épandage Annuelle 
101 Déclaration annuelle des émissions polluantes | Annuelle 

et des déchets { GEREP) 
315e86.1 [Bilan des conrdles de détecion de la[Annuelle   radioactivité positifs       
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TITRE 3 COMPOSTAGE 
     

CHAPITRE 3.1 ADMISSIONS DES INTRANTS (DÉCHETS) 

ARTICLE 3.1.1. NATURE DES DÉCHETS 

Seuls sont admis dans l'établissement les déchets présentant un intérêt pour les sais ou la nutrition des plantes ou 
pour le bon déroulement du processus de compostage et apparenant aux calégaries suivantes 

+ les boues de station d'épuration urbaines et industrielles dont la qualité est contorme aux valeurs définies à 
l'article 9.1.6 du présent arrêté ; 

+ les déchets végétaux et les déchets de bois ; 
* les bio-déchets au sens de l'article R.541-8 du code de l'environnement ; 

Certains déchets, susceptibles d'évoluer en anaërobie et de générer des nuisances odorantes, doivent, dès que 
possible, le cas échéant après fragmentation, être mélangés avec des produiis présentant des caractéristiques 
complémentaires (structurant, carbon, sec), dont l'installation doit disposer en quantité suffisante 
Toute admission envisagée par l'exploitant de déchets ou de matières d'une nature différente de celle mentionnée 
au présent article et susceptible d'entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisalion initiale est portée à la connaissance du préfet. 

Sant notamment interdits les déchets suivants 
+ les déchets dangereux au s2ns de l'article R.541-8 du code de l'envirernement ; 
+ les sous-produits animaux de catégorie 1 et 2 au sens du règlement 1774/2002 ; 
+ les bois termités ; 
+ tes déchets ronlenant un ou plusieurs rarioniciéides dont l'activité où la concentration a8 peut être 

négligée du point de vue de la radioprolection ; 
+ _ tes matières stercoaires ; 
+ les déchets d'activité de soins à risques infectieux et assimilés, même après prétraitément par 

désinfection : 
* les boues de potabilisation provenant de la station de traitement des eaux de Vivé au LORRAIN ; 

  

ARTICLE 3.1.2. CONDITIONS PARTICULIÈRES 

Les boues de stations d'épurations industrielles ne figurant pas à l'annexe B1 de la norme NFU 44-095 ne peuvent 

pas être utlisées pour la production de compost conforme à ele norme, Le mélange avec des boues permettant 
la production d'un compost conforme à la norme est interdit. 
Les bio déchets ne respectant pas les critères d'acceptabilité définis par la norme NFU 44-051 ne peuvent pas être 

uïisés pour la production d'un compost conforme à cette norme. 
Larsque les boues traitées sont de nature et de qualité compatibles avec la production d'un compost conforme aux 
spécifications de la norme, la quantité de compost n'atteignant pas les critères de la norme ne doit pas dépasser 
10% de la quantité totale de compost produit 

ARTICLE 3.13, ORIGINE GÉOGRAPHIQUE 

Sont admissibles les déchets provenant de la Martinique, conformément au plan de gestion des déchets. 

  

ARTICLE 3.1.4, ADMISSIBILITÉ DES DÉCHETS 

L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des déchets admissibles. 

Avant la première admission d'un déchet dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité, lexplailant 
demande au producteur du déchet ou à la collectivité en charge de la collecte une information préalable sur la 
nature et l'origine du déchet et sa conformité par rapport au cahier des charges: 
Cet information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins tois ans par lexplcitant 
L'information préalable contient à minima tes éléments suivants pour la caractérisation des matières entrantes 

+ source et origine de la matière ; 
+ données concernant 5a compasilion, et netamment sa teneur en matière sèche et en matières organiques : 
+ apparence (odeur, couleur, apparence physique) ; 
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+ tes conditions de transports : 
+ le core déchet, conformément à l'annexe Il de l'article R.541-8 du code de l'environnement ; 

+ le cas échéant, les précautions supplémentaires à prendre, notamment celles nécessaires à la prévention 
de la formation d'hydrogène sulfuré consécutivement au mélange de matières avec des matières déjà 
présentes sur le site ; 

  

Gans le cas du compostage de boues de stations d'épuration destinées à un retour au sol, l'information préalable 
précise également : 

+ la description du procédé conduisant à la production de boues ; 
+ pourles boues urbaines, le recensement des effluents non domestiques traités par le procédé décrit ; 
+ une liste des contaminants susceptibles d'être présents en quantié significative dans les boues au regard 

des installations raccordées au réseau de collecte dont les eaux sont traitées par la station d'épuration ; 
+ une caractérisation de ces boues au regard des substances pour lesquelles des valeurs limites sont fixées 

par l'arrêté du 8 janvier 1998 susvisé, réalisée selon la fréquence indiquée dans ledit arrêté. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil des cahiers des charges et des 
informations préalables qui lui ont êté adressées. 

ARTICLE 3.1.5. CONTRÔLES ET ENREGISTREMENT À L'ADMISSION 

Chaque admission de matières et de déchets danne lieu à une pesée préalable sur le site lors de l'admission et à 
un contrôle visuel à l'arrivée. 
Toute admission de déchets autres que des déjeclions animales ou des déchets végétaux fai l'objet d'un contrôle 
de non-radioactivité du chargement. Cet détection est réalisée au moyen d'un portique de détection ou d'un 
appareil portatif. 
Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de : 

+ la date de réception, l'identité du transporteur et les quantités reçues : 
+ l'identité dir producteur des dérheis ou de la colleciivité en charge de leur collerte et leur arigine avec la 

référence de l'informalion préalable correspondante ; 
+ pour les boues issues du traitement des eaux usées, les résultals des analyses aux fréquences prévues 

par l'arrêté du 8 janvier 1998 permettant d'attester de leur conformité aux limites de qualité exigées par ce 
texte ; 

+ lanaure et les caraclérisliques des déchets reçus avec le code correspondant de la nomenclature figurant 
à l'annexe li de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 

+ la date prévisionnelle de fin de traitement, correspondant à la date d'entrée du compost où du déchet 

stabilisé sur faire de stackage des matières traitées. 

   

  Les livraisons refusées sont également signalées dans ce registre, avec mention des molifs de refus et de la 
destination des déchets refusés indiquée par le producteur ou là colecthité en charge de la collecte de ces 
déchets 
Les registres d'admission sont archivés pendant une durée minimale de dix ans en cas de retour au sol des 
composts ou des déchets et trois ans dans les autres cas. Ces registres sont tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles visées à l'article L. 255-9 du code rural 
Le mélange de divers déchels ou le «tour en tête des composis dans le seuï but de diuer les polluants où 
indésirables est interdit 

  

CHAPITRE 3.2 TRAITEMENT DES DÉCHETS 

ARTICLE 3.2.1. DÉROULEMENT DU PROCÉDÉ DE COMPOSTAGES 

Le procédé de compostage débute par un mélange des boues et des déchets syuclurants sur une aire dédiée, 
Cette phase de préparation est suivie d'une phase de fermentation aérobie du mélange, avec aération de la matière 
obtenue par aération forcée. 
Cette phase dite de fermentation à aération forcée est conduite selon les disposilions suivantes 

+2 semaines de fermentation aérobie au minimum ; 
+ au moins 1 retoutnement (opération de retournement après fermentati 

température à 50 °C pendant 24 heures) : 
+ 55°C au moins pendant une durée minimale totale de 72 heures. 

on aérobie suivie d'une remontée de     
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La mesure des températures se fait, pour chaque lot, conformément aux bonnes pratiques en vigueur (par exemple 
par sondes disposées tous les 5 à 10 mètres à des profondeurs situées entre 0,7 et 1,5 mèlre) et à une fréquence 
d'au moins (rois mesures par semaine pendant le début de la phase de fermentation aérobie. 
Al'issue de Ia phase de fermentation, le compost est dirigé vers la zone de maturation, 
L'explaitant fixe les conditions et les moyens de contrôle permettant d'éviter l'apparition de conditions anaérobies au 

niveau du stockage des malières entrantes ou lors des phases de fermentation ou de maturation. 
La hauteur maximale des tas et andains de matières fermentescibles lars de ces phases est À cet effet limitée à 3 
mètres. La hauteur peut être poriée à 5 mètres si l'exploitant démontre que celle hauteur n'entraîne pas de 
nuisances et n'a pas d'effet néfaste sur la qualité du compost. 

  

ARTICLE 3.2.2. STOCKAGE DU COMPOST 

L'aire de siockage des compost finis est dimensionnée de façon à permettre le stockage de l'ensemble des 
composts fabriqués pendant une durée correspondant à la plus importante période pendant laquelle les sorties de 
site ne sont pas possibles, sauf si l'exploitant dispose de possibilités suffisantes de stockage sur un autre site. 

ARTICLE 3.2.3. GESTION DU COMPOSTAGE 

L'exploitant instaure une gestion par lots séparés de fabrication, depuis la consülution des andains jusqu'à la 
cession du compost. 
L'exploitant tient à jour un document de suivi par lot sur lequel il reparte loutes les informations utiles concernant la 
conduite de la dégradation des matières et de l'évolution biologique du compostage et permettant de faire le lien 
entre les matières entrantes et les matières sortantes après compostage. 
Lorsqu'elle sont perlinenlés en fonction du pracédé mis en œeuvre, les informations suivantes sont en particulier 
reportées sur ce document 

+ nature et origine des préduits ou déchets constituant le lot ; 
2 mesures de lempéraiure et d'humidité relevées au cours du process ; 
+ dates des retounements ou périodes d'aération et des artosages éventuels des andains. 

Les mesures de tempéralure sont réalisées conformément à fanicle 32.1. La durée du compostage doit être 
indiquée pour chaque lot 
Ce document de suivi est régulièrement mis à jour, archivé et tenu À la disposition de l'inspection des installations 
classées pour une durée minimale de dix ans en cas de retour au soi des composts ou des déchets. 
Les anomalies de procédé et les non-conformités des produils finis doivent être relevées et analysées afin de 
recevoir un traitement nécessaire au retour d'expérience de la méthode d'exploitation. 

CHAPITRE 3.3 DEVENIR DES MATIÈRES TRAITÉES 

ARTICLE 3.31. LOT 

Un let correspond a une quantité de matières fabriquée sur un même site en utilisant des paramètres de production 
uniformes et esl identifié de façon à en permettre le rappel ou le retraïtement si nécessaire. La définition d'un lot 
tvolume) es réatisé par l'explaitant. 

ARTICLE 3.3.2, PRODUITS FINIS 

Sans préjudice de l'applicalion des dispositions des arlicles L.255-1 à L.255-11 du code rural et des articles L.214-1 
et L. 214-2 du code de la consommation relatifs aux matières tertlisantes et supports de culture, l'exploitant tient 
les justificatifs retatifs à la conformité de chaque lot de produits finis tels que définis à l'article 3.3.1 du présent 
arrêté à la disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de contrôle chargées des articles 
L.256-1 à L.255-11 du code rural. 

ARTICLE 3.3.3. REGISTRE DE SORTIÉ 
L'exploitant tient à jour un registre de sortie mentionnant : 

*__ la date d'enlèvement de chaque lot ; 
+ les masses et caractéristiques correspondanles ; 
+ le ulles destinataires et les masses correspondantes. 
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Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu À la disposition de l'inspection des 
installalions classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles chargées des articles L.255-1 à L.255-11 du 

code rural, 

ARTICLE 3.3.4. COMPOST NON CONFORME 
Le compost nan-conforme à la norme NF U 44-095 n'est pas considéré camime un produit. 
1! doit 

+ soit faire l'objet d'une valorisation agronomique dans le carre d'un plan d'épandage s'il répond aux critères 
d'acceptabilté définis à la section 4 relalve à l'épandage de l'arrêté du 2 féwrier 1998 relatif aux 
prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nalure des installations classées 

pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
+ soit faire l'objet d'une élimination dans une installation dûment autorisée. 

L'exploitant détermine pour chaque lot non conforme les causes des non-conformités et les améliorations à 
apporter aux installations et à leur mode d'exploitation pour prévenir le renquvellement de ces situatians. 
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TITRE 4 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

  

CHAPITRE 4.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 4.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conceplon, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'aimosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte séleclive et le 
vaitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en oplimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à teur minimum 
les durées d'insisponibité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploilées et entretenves de manière : 

+ À faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ; 

+ réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibifté est susceptible de conduire À un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la polution émise en réduisant où en arrêlant les installations 
concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en ioute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont ident 
en quatité et quantité. 

  

    

       

ARTICLE 4,12. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sent prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à Ia santé ou à la sécurité publique. 
Les zones décrites À l'article 1.2.4 et incluses dans le bâtiment de l'usine sont fermées et mises aus dépression. 
Ces zones susceptibles de dégager des odeurs sont munies de disposiifs permettant de collecter, canaliser et 
maîtriser autant que possible les émissions. 

Les disposilions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance fapparlion de cond 
dans la fagune de récupération des eaux. 
l'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif 
de l'installalion atin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 
La mesure du débit d'odeur peut être effectuée, notamment à la demande du préfet, selon les méthodes 
normalisées en vigueur si linstallatian fait l'objet de plaintes relatives aux nuisances olfactives. 

  

    ns d'anaérabie 

ARTICLE 4.1.3. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulaton, transvasement, transport de produits pulvérutents sont, saut impossibilité technique démentrée, 
munies de disposiifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. 
Si nécessaïre, les dispositifs d'aspiration sant raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter 
les dispositions du présent arrêté, Les équipements et aménagements correspondants satisfont par aileurs la 
prévention des risques d'incendie et d'explosion (évenis pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs, etc). 
L'amenée des boues issues du traitement des eaux usées, des autres déchets autorisés dans l'installation en 
compostage, des struelurants, ainsi que l'évacuation du compost produit sont réalisés par des véhicules ou engins 
munis de dispositifs de capatage deslinés à prévenir et limiter les émissions diffuses et envois de poussières. 

  

CHAPITRE 4.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejel dans le milieu naturel daivent être en nombre aussi réduil que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 
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La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permetire une bonne diffusion dans le milieu récepleur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 
par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est 
tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits où prises d'air 
avoisinants. 
La forme des conduits, notamment dans leur parie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de 
façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'aimosphére. La parte terminale de la cheminée peut 
comparer un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éfection est plus élevée que la 
vitesse choisie paur les gaz dans là cheminée, 
Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débauché est continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relalives à l'hygiène et à la sécurité des travaïleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un sui, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareil, longueur droite pour la mesure des pañicules) de manière à permettre des mesures représentatives des 
émissions de poluants à l'atmosphère. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour facitier l'intervention d'organismes exlérieurs à 
la demande de l'inspection des installations classées. 
Dans le cas de sources poteatielles d'odeurs de grande surface non confinées (aires de stockage du compost, 

lagune de récupération des eaux, etc), celles-ci sont implantées et exgloées de manière à minimiser la gêne pour 
le voisinage. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etou l'arrêl des installations ainsi que les causes de 

ces incidents etles remèdes anportés sont également consignés flans un registre. 

  

ARTICLE 4.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 
  

  

  

  

D Installations raccordées Autres caractéristiques 

I Elite 1 Les deux bio fllres sont installés en parallèle 
La tour de lavage acide est en amont des biofitres et 
traite uniquement les gaz issus de l'aspiration de l'air au 

z Eirez travers des produits en fermentation: 
Les bio-llres traïent les gaz en sorie de la tour de 
lavage aride ainsi que l'air de l'usine     

  

ARTICLE 4.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 
  

  

      Hauteur (en m)_| Diamètre @nm) Débit nominal en Nr 
Conduit n° 1 12m 0.901 m 21818 m#h 

Conduit n° 2 12m 0,901 m 21818 m#h         

Le débit des elluents gazeux est exprimé en mètes cubes par heure rapportés à des condtinns nosmalisées de tempéraiure (273 Kehins) et 
de pression {101,3 klopascals) aprés déduction de la vapeur d'enu (gaz secs) 

ARTICLE 4.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations, mesurés dans des conditions normalisées de température (273°K) et de pression 
{101,3 kPa), sur gaz sec, doivent respecter les valeurs limites suivantes 
  

  

          

Concentralions _ 
instantanées en … | SOnduit n°3 et conduit Condiäons d'application 

mg/Nmi 
Poussières 100 mg/m° Si flux haraïre inférieur ou égal à 2 kg/h (AM 98 art 27) 

46 mg/ne si flux horaire supérieur à 1 kKg/h (AM 98 ant 27} 
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Concenrations = 
instantanées en … | ONU NL et conduit Conditions d'application 

mgiNm® 
TOVNN 20 my Ta teneur en oxygène de rélérence pour là vérification de la 
ROx 100 my conformité aux valeurs limites d'émission est celle mesurée 
cu RS dans les effluents en sorte d'équipement d'oxydation (biotitre) 

e mgim CAM 98 art 27} 
co 100 mg/m 
RS Emi siiux horaire supérieur à 80 g/n (AM 22/04/2008 an 24) 
NH (amimoniac) 50 mg Siflux horaire supérieur à 100 g (AW 2204/2008 an 24) 
  

ARTICLE 4.2,5, VALEURS LIMITES DES ODEURS 

Articié 4.2.5,1, Débit d'odeur 

Le débit d'edeur d'une source odorante correspond au produit de la concentration d'adeur par le débit d'air rejeté 

par la source. Il s'exprime en unité d'odeur européenne par heure (uoE/h). 

Le débit d'odeur rejeté, tel qu'il est évalué par l'étude d'impact, doit être compatible avec l'objectif suivant de qualité 

de l'air ambiant : la concentration d'odeur imputable à linstallalion telle qu'elle est évaluée dans l'étude d'impact au 
niveau des zones d'occupation humaine listées à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 (habitalions 
occupées par des tiers, stades ou terrains de camping agréés ainsi que zones destinées à l'habitation par des 
documents d'urbanisme opposables aux fiers, établissements recevant du public à l'exception de ceux en lien avec 
la cellecte et le lraitement des déchets) dans ur rayon de 3 000 mètres des imites clôturées de l'installation ne doit 
pas dépasser la limite de 5 uOE Avr plus de 175 heures par an, soit une fréquence de dépassement de 2 66. 
Ces périodes de dépassement imègrent les pannes éventuelles des équipements de composlage ou de 
stabisation biologique el de traitement des composés odorants, qui sont conçus pour que leurs durées 
d'indisponiailté solent aussi réduites que pussibie. 
Article 4.2.5.2. Mesures des débits d‘odeur 

Les carartérisliques des principales sources de débit d'odeur du sile sonties suivantes: 

    

  

      
  

  

      

  

  

Nom, Type démission nt Débit{nu) | Cru 

Biotitel ICanalisée En js m . 7 AGiämn [ésmao il 

Biofitre 2 |Ganaisse 0,901 m 21818am 1654.10 | 

stockage Suracique D am ! 
compost 
jLagune _Juracique l . 82010 

  

      

L'exploitant doit, au minimum tous les 3 ans, réaliser une mesure de débit d'adeur de ses principales sources 
susvisées, 
Ces mesures doivent être réalisées dans des conditions métécrologiques similaires à celles utlisées dans l'étude 
de dispersions des odeurs du dossier de demande d'autorisation (période météo considérée : année 2008). 
La mesure des débits d'odeur nécessile le prélèvement d'un échantillon d'effluent gazeux, sur lequel est effectuée 
la mesure de la concentration d'odeur. Sur flux canalisé, le prélèvement d'échantilon se fail au moyen d'une sonde. 
Sur une source surfacique, l'échantilonnage se fait en général au moyen d'une chambre à flux. 

Article 4.2,5,3, Contrôle des équipements de traitement des odeurs 
L'exploitant fait procéder annuellement au contrôle de ses équipements de traitement des odeurs (laveur et 
biofiltres}. 
Ces contrôles, effectués en amant el en aval des équipements, sont éalisés par un organisme disposant des: 
connaissances et des compétences requises. Is comportent à minima la mesure des paramètres suivants : 

composés saufrés, ammoniac et débit d'odeurs. 
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ARTICLE 4.2.6. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions aceidemelles et pour que tes 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité puiblique. 
La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les apparellages contre une 
surpression interne doivent êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur 
fiabilité 
ARTICLE 4.2.7. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les disposiions nécessaires pour prévenir les envols 
de poussières et de matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.) et convenablement netoyées ; 

+ les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les vaies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin ; 

+ les surfaces où cela est possible Sont engazonnées ; 
+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Bes dispositions équivalenles peuvent être prises en lieu et place de celles-ci 
Les vaies d'accès au site doivent présenter en tout temps et en loute circonstance des caractéristiques permettant 
aux moyens d'intervention du service départemental d'incendie et de secours d'accéder au site. 
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TITRE 5 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 5,1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 5.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à ia lutte contre un incendie au aux exercices de 
secours, sont autorisées dans les quantilés suivantes 
  

Prélèvement maximal Grigine de la ressource annuel (me Postes de consommation 
  Tour de lavage des gaz 

  

  

          
Réseau public 1870 m* Posle de lavage des engins 

Consommation sanitaire 
Eau stockée de fa lagune 2250 m? Arrosage des casiers de fermentation 
  

ARTICLE 5.1.2, PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 5,1.2.1. Protection des eaux d'alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont instaités afin d'isoler {es réseaux d'eaua industrielles et pour éviter des retours de substances 
dans les réseaux d'atiduction d'eau potable. 
Article 5.1.2.2, Prélèvement d'eau en nappe par forage 
Les prélèvements d'eau on nappe par forage <ont interdits. 

CHAPITRE 5.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 5.2.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. 
Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 5.3.1 ou non conforme aux dispositions du présent arrêté est 
interdit 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes eu des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisans directes entre les réseaux de collecte des efluents devant subir un 1raïement ou être détruits 
etle milieu récepteur. 

ARTICLE 5.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous tes réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification nolable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de scouts. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 
+ tes dispositis de protection de l'aimentation ; 
+ les secteurs collectés et les réseaux associés ; 
+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, ete) ; 
+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et 1es points de rejet de toute nature (interne 

ou au milieu). 
ARTICLE 5.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sant conçus el aménagés de manière à étre curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur ban état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur 

21148



Les canalisations de ransport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 
L'exploitant fait procéder tous les deux ans à la vérification de l'étanchéité de la lagune ainsi que des diverses 
canalisations de collecte des erluents de l'installation. Une première vérification est réalisée dans les 6 mois 
suivants la détivrance de l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter. Les résullals de ces vérifications sont tenus à 
la disposition de l'inspection des installations classées. 
1 fait également procéder aux vérifications sus-mentionnées en cas de constatation de fuite ou d'infiltration dans le 
sol ou le sous-sol des eaux soullées cantenues dans ou véhiculées par ces équipements. 

  

ARTICLE 5.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibes de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques au inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 
Article 5.2.4.1. Isolement avec les milieux 
Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
disposiüfs sant maintenus en état de marche, signalés el aclionnables en toute circonstance localement evou à 
partir d'un poste de commande. Leur entretien prévenit et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 5.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 5.3.1. IDENTIFICATION DES FFFLUENTS 

L'explaitant est en mesure de distinguer les cifférentes catégories d'etfluents suivants 
+ condensat récupéré par le réseau aéraulique (2): 
+ lixiviat des casiers de fermentation et de maturalion {ue de compostage) {D}: 
+ effluents de la tour de lavage des gaz (c) ; 
*_ixiviat des biofires (d) : 
* eaux de lavages des engins (e) : 
* eaux de pluies issues du ruissellement sur les 20nes sales (f: 
+ eaux de voiries (g}: 

ARTICLE 5.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit conslituer un moyen de respecler les valeurs des 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. ll est interdit d'abaïsser les concentrations en substances polluantes 
des rejets par simples dilutions autres que celes résultant du rassemblement des effluents normaux de 
l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement 
Les rejets directs ou indirects d'effiuents dans la (es) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de suriace 
sont interdits. 

ARTICLE 5.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de respecter les 
valeurs limites imposées par le présent arrêté (épanage et réutilisation dans le process). 
Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilté ou à 
faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruls (débit, température, composition, etc. y compris à 
l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

ï une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'explitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise en limitant au en arrétant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des efluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment) 
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Un dispositif de mesure de niveau haut est mis en place au niveau de la lagune afin de prévenir toul débordement, 
Une procédure de surveillance du niveau d'eau dans la lagune est établie par l'exploitant el transmise À l'inspection 
des installations classées. 

ARTICLE 5.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT. 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de pré-traitement des 
eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue, 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositis de collecte, de 
traitement, de recyclage ainsi que les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles 
de la qualité des rejets auxquels il a été procédé 
Les eaux pluviales susceptibles d'être poluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 
chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositts de 
traitement adéqual permettant de traiter les polluants en présence (huiles, hydrocarbures). 
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. lis sont neltoyés par une société habilitée 
larsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur ville de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois 
par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues et en la vérification du bon 
fonctionnement de l'ebturateur. 
Les fiches de suivi du netoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la 
norme en vigueur ainsi que les bordereaux de trailement des déches détuits ou rewatés Sont tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

    

ARTICIE 5.3.6. GESTION DES EFFLUENTS 

Le rejet des effluents identifiés à l'article 53.1 du présent arrêté directement dans le milieu naturel est interdit, 
Les effluents recueilis dans la lagune sont recyclés dans l'installation par réinjection dans le process (arrosage des 
andains de fermentalion) ou épandus, conformément au olan d'épandage contenu dans le dossier de demande 
d'autorisation d'exploiter. 
La valorisation par épandage des efluents en excès de lagune est encadrée par les dispasitions du titre 9 du 
présent arrê 
Les eaux en excès de la lagune qui, après analyses, ne seraient pas conformes aux valeurs limites définies par le 
plan d'épandage et ne pourraient donc être épangues, seront évecuées dans une station de lrañement des eaux 
usées. 
L'exploitant de l'installation de compostage étabira avec la Communauté d'Agglomération de l'Espace Sud de la 
Martinique - CAESM), exploitant de la stalion de traîlement des eaux usées, une convention de rejet. Cette 
convention sera tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au disposif de stockage (lagune) qui 
présente les caractéristiques suivantes : 

   

  

  

Volume nominal 700 m° 

@), (D), {), (@ - aps passage dans Nature des effluents reçues déshuleudéboirbeur (e) (9. 0) 
Volume max 1000 

Volume mif 500 

  

Réinjection dans le process - Épandage - Étimination 
comme déchet 

Traîtement avant rejet Oéshuiteur / Débourbeur pour (e) (9 et (a) 
Milleu naturel récepteur ou Station de traitement 
collective 
Autres dispositions 

Exutoire du rejet 

Aucun rejet dans le milieu       
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Article 5,3,5.1. Repères internes 
  

Point de rejelinteme à l'établissement: dans la lagune N°1 
  

Nature des effluents 
Débit maximal journalier (rm) 
Débit maximum horaire( rm?) 
Exuloire du rejet 
Traitement avant rejet 

wo 
Cf dimensionnement du débourbeur / déshuiteur 

Cf dimensionnement du débourbeur { déshuileur 

Lagune de stockage 
Déhourbeur { déshuilieur 

  

Paint de rejet exteme à l'établissement : dans le mieu 
naturel N°:2 
  

Nature des effluents 
Débit maximat journalier (3%) 
Débit maximum horaire( rn3h) 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet     

to) 
Cf dimensionnement du débourgeur / déshuileur 
Cf dimensionnement du débourteur / déshuileut 
Lagune de stockage 
Déboucbeur / déshuileur 

  
  

ARTICLE 5.3.6. GESTION DE LAGUNE 
Le bassin de la lagune est muni d'une géomembrane. L'explaitant devra s'assurer de l'étanchéié de la 
géomembrane. 
Le site ne disposant pas d'ouvrage de rejet, les prélèvements d'échantilon se ferant directement dans le bassin. 
L'exploitant doit metre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles permettant d'assurer la bonne 
exploitation et gestion de la lagune 

L'exploitant doit mettre en place les mesures techniques et arganisationnelles permettant d'éviter le débordement 
de cette lagune. 
es dispositifs sont aménagés pour assurer l'accès au bassin er permeltre des intervendons en toute sécurité. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement, les volumes d'eaux 
réceptionnées (par type d'eaux), ceux réurilisés au niveau du process, ceux envoyés en épandage el ceux en excès: 
envoyés en station de traitement des eaux usées. 

ARTICLE 5,3.7. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

mieu récepteur considéré, 

  

L'exploïant est lenu de respecter avant rejet des eaux 
les valeurs limites en concentration définies : 

  

Kiales non poluées dau 

  

  

Concentration 
Paramètre maximale {mgll)     
  

  

  

Dco 120 
Hydracarbures totaux [ue 
DBOS EJ 

[MES TT 5     
ARTICLE 5.3.8. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 6,3.9, EAUX INCENDIE - PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 
Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident, de déversement de matières 
dangereuses dans le milieu naturel. 
Toules mesures sont prises pour recueil l'ensemble des eaux et écoulements suscepübles d'être pollués lors d'un 
sinistre, ÿ compris les eaux ullisées lors d'un incendie. Elles sont récupérées et traitées afin de prévenir toute 
polltion des sols, des égouts, des cours d'eau ou du mfleu naturel. 
L'évacuation des eaux recueilies dans ce cadre (déchets) est réalisée conformément aux dispositions du tire 6 du 
présent arrêté. 
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ARTICLE 5,3,10. EAUX DE LAGUNE NON CONFORMES 

Les eaux de lagune non valorisables dans le process ou par plan d'épandage sont considérées comme des 
déchets liquides et doivent êlre envoyés vers une installation de lr ment appropriée. 

  

ARTICLE 5,311. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES REJETS 

Les canditions d'utilisation des eaux prévues à l'article 5.1.1 du présent arrêté paurront être modifiées dans le cadre 
des mesures de restriction que le préfet de Marlinique peut être amené à prendre en vu de préserver la ressource 
en eau 
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TITRE 6 + DÉCHETS GÉNÉRÉS PAR LE SITE 

  

CHAPITRE 6.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 6.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour 

+ en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivilé des décheis, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distibulion des subslances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 
les incidences globales de Fuilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

+ assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 
2) la préparation en vue de la réutilisation ; 
bjle recyclage : 
©) toute autre valorisation, notamment la valorisalion énergétique ; 
d) l'élimination 

Cet ordre de priorité peut &lre modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement el la santé 
humaine, et des condilions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les juslificalions nécessaires à 

disposiion de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2, SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son élablissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
assurer leur orientation dans les filères autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l'article R.541-8 du code de l'environnement 
Les hules usagées sont gérées conformément aux articles .542-3 à R6431E et R.S43-40 du code de 
l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évilant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non 
huiteux où contaminé par des PCB. 
Les déchets d'emballages industriels som gérés dans les conditions des articles R.543-66 à R.543-72 du code de 
l'environnement 
Les piles et arcumufateurs usagés Sont gérés conformément aux dispasilions de lanirle R.643-131 dii code de 
l'environnement 
Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R.548-137 à R.543-151 du code 
de l'environnement : ls sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) 
ou aux prafessionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie chil ou pour 
l'ensiage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les disposilions des arlicles 
R.543-195 à R.543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE ss CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets produits par l'installation sont entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une fière 
adaptée, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météariques, d'une pallution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 
En pañiculer, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des sires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souilées 
ARTICLE 6.1.4, DÉCHETS GERES À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant oriente les déchets produits dans des fllères prapres à garantir les intérêts visés à l'article L.511-1 et 
L541-1 du code de l'environnement 
1 s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet, 
Il fait en sone de limiter le 1ranspont des déchets en distance et en volume. 
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ARTICLE 6,1,5, DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception de la réullisation possible des boues de la lagune dans le process si elles sant confarmes aux critères 
d'acceptation imposés par la norme NF U 44-095, tout traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 
interdit 
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets 
non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne Sont pas 
des déchets sont interdits. 
L'exploitant transmet dans le courant du mois de janvier de l'année n+1 à l'inspection des installations classées et 
au service Police de l'Eau de la DEAL le registre des déchets entrés dans l'installation au cours de l'année n+1. En 
sus des informations que doit contenir ce registre en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des 
registres mentionnés aux aricles R. 541.43 et R. 541.46 du code de l'environnement, le registre doit permettre de 
connaître la provenance et les quantités de boues entranles pour chaque station de traitement des eaux usées qui 
en est l'émetteur. 

ARTICLE 6.1.6. TRANSPORT 
L'exploitant tient un registre chronalogique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 

mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du code de l'environnement 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bardereau de suivi défini à l'aricie 
R. 541-45 du code de l'environnement. 

Les opératians de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des aricles R.541-49 à 
R.S41-64 ei R.641-79 du code de l'environnement celatits à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant est tenue à la disposition Ge l'inspection des 
installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou nan) ne peut être réalisée qu'après accord des autorilés 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Paremenl européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 
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TITRE 7 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 7.1.1, AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon à ce que son fanctfonnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la Imitation des bruis émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — te { du code de l'environnement, ainsi que les règles 
techniques amnexées à la circulaire du 23 juilet 1686 relative aux vitrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 7.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de tanspon, les matériels de manutention et les engins de chanlier utiisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R.571-1 à R.571-24 du code de l'environnement 

ARTICLE 7.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avenisseurs, haut-parleurs, etc) génant 
pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est excepliannel et réservé À la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents 

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 7.22, VALEURS LIMITES L'ÉMERCCNCE 
Les émissions sonores dues aux acliités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée 

  

  

Niveau de bruit ambiant existant _ | Emergence admissible pour la période | Emergence admissible pour la | 
dans les zones à émergence | allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et période allant de 

réglementée (inckrant te bruit de jours fériés 22h à 7h, ainsi que les 
l'établissement) dimanches et jours fériés 
        Supérieur à 45 di 

   
HE] 3484) 
    
ARTICLE 7.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES DE PROPRIETE 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les difiérentes périodes de la journée : 
  

    
Période de jour Période de nuit | 

Périodes Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, | 
{saut dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches er jours fériés) | 

Niveau sonore limite admissible] EG dE) 55 de) i     
  

CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 7.3.1. VIBRATIONS 
En cas d'émissians de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôles, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des régles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n°23 du 23 juillet 1986 relalve aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installälions classées. 
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TITRE 8 + PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

CHAPITRE 8.1 GENERALITES 

ARTICLE 8.1.1, LOCALISATION DES RISQUES 
L'exgloitant recense, sous sa responsabliié, les paries de l'installation qui, en raison des caracléristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceplibles d'être 
à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirecles sur les imérêts mentionnés à l'article 
L511-1 du code de l'environnement 
L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 
Les zones à risques sont matérialisées par lous moyens appropriés. 

  

ARTICLE 8.12. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploilant dispose des documents lui permettant de connaître 
la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité. 
L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nalure et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.1.3. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux sant maintenus propres et régulièrement nentoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de netioyage est aepté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 
ARTICLE 8.14. CONTRÔLE DES ACCÈS 

Le site doit être clos à une hauteur de 2 mètres de manière à interdire loute entrée non autorisée à l'intérieur du 
site. 
Un accès principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du sie. Tout autre accès devant 
être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des heures de réceptions 
des déchets à traiter. Ces heures ue récepliun sont indiquées à l'enirée de l'instaïlation. 

ARTICLE 8.1.5, CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les rêgies de circulation applicables à limérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adapiée et une information appropriée. 
Les accès et sortie de l'établissement doivent être aménagées de manière à ce que l'entrée ou la sortie de camions 
ne puisse perturber le trafic routier ou être source de risque pour la circulation des piétons à proximité des 
installations. 
Les aires de statiannement internes doivent être suffisantes pour accueil l'ensemble des vél 
les véhicules assurant l'approvisionnement en produits bruts et l'évacuation des produits finis. 
Le stationnement des véhicules n'est autorisé devant le portail d'accès à l'installation que pour les opérations de 
chargement et déchargement, Une matérialisation au sol interdit 1e statonnement de véhicules devant les issues de 
Secours. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation stationnent sans accasionner de gêne pour l'accessibilité des 
engins des services de secours depuis les voies de circulation externes au sie, même en dehars des heures 
d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

  

ules, en particulier 

  

ARTICLE 8.16. VOIES ET OUVRAGES D'ACCES EXTERIEURS A L'INSTALLATION 

L'exploitant élabore un plan d'accès et de circulation à ses installations dans lequel figurent les voies et ouvrages 
permettant l'accès aux installations ainsi que les limilations de vitesse, de tonnage, et les types de véhicules ou 
engins autorisés à les emprunter. 

L'exploitant s'assure par tous moyens de conlrôle du respect de ce plan de circulation et en particulier, que les 
véhicules apportant les boues et les stucturants ainsi que ceux emportant le compost produit, respeclent, en tout 
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point de lfinéraire des véhicules arrivant où partant de l'installation, les prescripions de circulation en vigueur 
cancernant les voies d'accès et les ouvrages associés, que celles-ci relèvent des dispositions du code de la route 
ou aient été édictées par la commune, gestionnaire de la voie communale. 

Il iransmet un exemplaire de ce plan à chaque société de transport amenant dans l'installation des déchets à raiter 
au des co-produits et évacuant les composts produit. 

Dans un délai d'un an à compter de la déivrance de l'autorisation d'exploiter, l'exploitant fait réaliser une étusie 
détaillée d'un nouvel ouvrage hydraufique et d'un nauvel accès à l'installation, dont le dimensionnement devra être 
adapté à la circulation des camions et engins amenés à accéder à l'installation par ce nouvel accès, Cet ouvrage 
devra être réalisé dans un délai de 1 an à l'issue de l'achèvement de l'étude détaillée. 

  

ARTICLE 8.1.7. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisalion et de formation ainsi qué lés procédures 
mentionnées dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 8.2.1. COMPORTEMENT AU FEU 

locaux abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante 
jeux de classe A1 selon HF EN 15 801-1 (incombustible). 

Les bâtiments de l'installation recevant des déchets combustibles doivent présenter les caracléristiques de 
résistance au feu minimales suivantes 

+ murs extérieurs et murs séparalifs RFI 120 fcoupe-feu de degré deux heures ; 
+ planchers REI 120 (coupe-feu de degré deux heures) ; 
+ portes et fermetures résistantes au feu {y compris celles comportant des vilrages et des quincailleries) et 

leurs dispositifs de fermeture El 120 (coupe-feu de degré deux heures) 
Les autres bâtiments de l'installation doivent présenter les caractérisiques de résistance au feu minimales 
suivantes 

+ plancher RE! 60 {coupe-feu de degré une heure) ; 
«murs extérieurs et portes E 30 (pare-flamme de degré une demi-heure), les portes étant munies d'un 

ferme-porte qu d'un dispositif assurant teur fermeture automatique. 
D'autre par, afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'installation visée est séparée des bâtiments au 
locaux fréquentés par le personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n'est pas directement liée à 
l'exploitation de l'installation 

“soit par une distance d'au moins 10 mètres enlre les locaux si ceux-ci sont distincts ; 
+ soit par un mur REI 120 {coupe-feu de degré deux heures). Les portes sont El 60 (coupe-feu de degré une 

heure) et munies d'un ferme-porte eu d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 
Les jusliicatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés el tenus à Ia disposition de l'inspection 
des installaions classées. 

ARTICLE 8.2.2, INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

   

  

Article 8.2.2.1. Accessibilité 
L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permetlre à tout moment l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 
Les voies d'accès au site doivent présenter en tout temps et en toute circonstance des caractéristiques permettant 
aux moyens d'intervention du service départemental d'incendie et de secours d'accéder au site. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 
publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permette l'entrée des engins de secaurs et leur 
mise en œuvre. 
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Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l'accessibililé des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en 
dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 
Une des façades de chaque bâtiment est équipée d'ouvranis permettant le passage de sauveteurs équipés. 

ARTICLE 8.2.3, DÉSENFUMAGE 

Les bâtiments abritant les installations doivent être équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de 
fumées et de chaleur, conformes aux normes en vigueur, permeulant l'évacuation à l'air inre des fumées, gaz de 
combustion, chaleur et produits imbrûtés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automalique et manuelle (ou auto-commande}. La surface 
utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local 
En exploitation normale, le réatmement (fermeture) doit être possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 
désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas de local divisé en plusieurs cantons ou cellule. 
Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 
L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 
Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur doivent être adaptés aux risques particuliers de 
l'installation. 
Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, 
sant réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes 
des cellutes à désentumer donnant sur l'extérieur. 

ARTICLE 8.2.4, MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notament : 
+ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours : 
* de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 

dangers pour chaque local, comme prèvu à l'article 8.1.1 : 
+ de dispositif de détection d'incendie ; 
* d'une borne incendie d'un diamètre nominal DN100 ou DN159 implantée de telle sorte que tout point de la 

limite de l'installation se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débil minimal 

de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises de 

raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours 
de s'alimeriier sur ces appareits ; 

+ d'une canne de pompage pour les pompiers raccordée à lagune ; 
+ d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques 

spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction 
doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés: 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 
l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

  

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 8.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les paries de l'installation mentionnées à l'anicie 8.1.1 et recensées comme pouvant ête à l'origine d'une 
explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions 
du décret du 19 novembre 1996 susvisé. 

ARTICLE 8.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de linspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en ban état et qu'elles 
sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

ARTICLE 8.3.3. VENTILATION DES LOCAUX 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 
formation d'atmosphère explosive ou toxique. 
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ARTICLE 8.3.4. TUYAUTERIES ET CANALISATIONS 

Le franchissement des vaies et aires de circulation par les tuyauteries aériennes s'effeclue à une hauteur conforme 
au gabarit routier. 
Les tuyauteries et câbles électriques en tranchées franchissant les voies et aires sous des ponceaux ou dans des 
gaines sant protégés ou enterrés à une profondeur sufiisante, pour éviter toute détérioration, 
Les canalsations de transpon de substances et préparations dangereuses À l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 

Les canalisations de distibution de fluides sont signalées conformément aux disposilions de la norme en vigueur. 

ARTICLE 8.3.5, SYSTÈMES DE DÉTECTION AUTOMATIQUES 
Chaque locat technique, armoire lechnique ou parie de l'installation recensée selon les dispositions de l'article 
8.11 en raison des conséquences d'un sinistre susceplible de se produire dispose d'un dispositif de détection 
incendie. 
L'exploitant dresse là liste de ces détecteurs avec leur fonclionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 
L'exploitant est en mesure de démontrer la petinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection. 
Il organise à une fréquence semesirielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les 
comptes-rendus sant tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

6. MESURE DE PRÉVENTION DU PHÉNOMÈNE D'AUTO-COMBUSTION 
Afin de prévenir le phénomène d'auto-combustion, l'exploitant met en œuvre les mesures suivantes : 

* les casiers de compostage son! sous ventilalion continue ; 
* la température du compost dans les tunnels de fermentation est relevée en continu par une sonde avec un 

enregistrement toutes les 10 secandes : 

CHAPITRE 8,4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLU 

ARTICLE 8, 

    

NE ACCIDENTELLES 

ARTICLE 8.4.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT 

1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 
- 100 % de ta capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité tatale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
mains égale à 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fÜts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

    

11. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 
chimique des fluides. I en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions confermes au présent 
arrêté ou sont éliminés comme tes déchets, 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, 
n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

  

Hi. Pour les stockages à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant 
IV. Le sai des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueilir les eaux de 
lavage etles matières répandues accidentellement. 

ARTICLE 8, 

  

EAUX D'EXTINCTION INCENDIE 
Toutes mesures sont prises pour recueilir l'ensemble des eaux et écoulements suscepuibles d'être pollués lors d'un 
Sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 
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prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du mitieu naturel. Ce confinement peut être réalisé 
par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières 
dangereuses sant stockées. 
En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière 
gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers celte capacité spécifique. En cas 
de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un 
entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests régulieis sont par aileurs menés sur ces 
équipements. 
En cas de confinement inteme, les arifices d'écoulement sont en posiiion fermée par défaut En cas de 
confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un disposiif automatique 
d'obturalion pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être polluées y sont portées. Tout moyen 
est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 
Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme: 

+ du volume d'eau d'exinction nécessaire À la lutte conire l'incendie d'une part, 
+ du volume de produit libéré par cet incendie d'autre part 
+ du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mêle carré de surface de drainage vers 

l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 
Les eaux d'extinction collectées sont éliminés vers les flières de traitement des déchets appropriées. 

CHAPITRE 8.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 8.5.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 
L'expioitant désigne une où plusieurs personnes rétérentes ayani une comaissance de la cunduïie de l'installation, 
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident 
Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas libre accès aux installations. 

ARTICLE 8,5,2, TRAVAUX 
Dans les parties de l'installation recensées à l'article 7.1.1 et notamment celles les locaux à risque , les tavaux de 

réparalion où d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après défivrance d'un « permis d'intervention » et 

éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne pariculière. Ces permis sant délrés après 
analyse des risques és aux travaux et définition des mesures appropriées. 
Le « permis d'intervention » et évenuellement le « permis de feu » et la consigne paniculière sont établis et visés. 
par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effeclués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le 
<permis de feu » et la consigne particulière relalve à la sécurité de l'installation, Sont signés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

ARTICLE 8.5.3, VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effecluer la vérification périodique et la maîntenance des matériels de sécurié et de lutte 
contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection, extincteurs) ainsi que des éventuelles inslaïations 
électiques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 
ARTICLE 8.5.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, lenues à jour et affichées dans les 
lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans tes 
zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 
l'interdiction de tout brlage à l'air libre ; 
l'obligation du “permis d'intervention” pour les parties concernées de l'installation ; 

+ les condiions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 
l'emploi et le stockage de produits incompatibles : 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (élecricité, réseaux de uicdes), 
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+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une luyauteris contenant des substances 
dangereuses, 

+ tes modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau ie collecte, prévues à l'article 8.4.2 
+ tes moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
+ fa procédure d'alene avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, lc, 
+ l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident 

CHAPITRE 8.6 SUBSTANCES RADIOACTIVES 

ARTICLE 8.6.1. ÉQUIPEMENT DE DÉTECTION DE MATIÈRES RADIOACTIVES 
L'établissement est équipé d'un système de détection de la radioactivité qui est mis en œuvre pour le contrôle 
systématique des déchets entrants autres que les déchels végétaux et les déjections animales et vise à vérifier 
l'absence de déchets radioactifs. 
Le seuil de déclenchement de l'alarme de ce dispositif est fixé par l'exploitant en tenant compte du bruit de fond 
local. Les éléments techniques justifcatfs de la détermination de ce seuil de déclenchement sont tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 
Le seuil de déclenchement ne peut être modifié que par action d'une personne habitée par l'exploitant. Le réglage 
de ce seuil de déclenchement est vérifié à tréquence à minima annuelle, Selon un programme de vérification défini 
par l'exploitant 
La vérification du bon fonctionnement du disposiif de détection de la radioaclvité est réalisée périodiquement. La 
périodicité retenue par l'exploitant doit étre justifiée, elle à lieu au moins une fois par an. L'explcitant doit pouvoir 
justifier que i'équipement de déleutian de ia radioauiité est un service de iaçon continue. 
L'exploitant ent à la cisposiion de l'inspection des installations classées les documents nécessaires à la traçabité 
des opérations de vérification et de maintenance réalisées sur le dispositif de détection de la radioactivité. 

Al'entrée el à la sortie du site, les chargements fant l'ohjet d'un contrôle rriologique. 

ARTICLE 8.6.2, MESURES PRISES EN CAS DE DÉTECTION DE DÉCHETS RADIOACTIFS 
L'exploîtant met en place une procédure de gestion des alarmes du dispositif de détection de la radioactivité. Cette 

procédure ideniüfie les personnes habilitées à intervenir. Ces personnes disposent d'une formation au risque 

radiologique 
Les alarmes doivent pouvoir être instantanément identifiées par une personne habilitée à intervenir. Le cas 

échéant, un dispositif de report d'alarme est mis en place. 
En cas de détection confirmée de radivaclivité dans un chargement, le véhicule en cause est isolé sur une aire 
spécifique étanche, aménagée sur le site à l'écart des postes de travait permanents. Le chargement est abrité des 
intempéries. 
Lexploïant réalise ou fait réaliser un contrôle du chargement à l'aide d'un radiamètee poriable, correctement 
ételonné, pour repérer et isoler le(s) déchet(s) douteux. Par ailleurs, il réalise ou fail réaliser une analyse 
specirométrique des déchets douteux pour identiier la nature et 'aclivité de chaque radioétément. 
La gestion du déchet radioactif est réalisée en fonction de la période du radioélément et du débit de dose au 
contact du déchet. Ceci peut conduire à isoler le déchet durant la durée nécessaire pour assurer la décroissance 
radioactive, à refuser le déchet et à le retourner au producteur ou à demander à l'ANDRA de venir prendre en 
charge le déchet 
En cas de gestion de la source par décrolssance, l'exploitant dispose d'un local fermé, situé à l'écart des postes de 
travail permanents, bénéficiant d'une signalétique adaptée (èlle sur fond jaune) et de consignes de restrictions 
d'accès claires et bien apparentes. 
L'immobllsation et l'interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d'une source 
ponctuelle, qu'après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. L'autorisation de 
déchargement du reste du chargement n'est accordée que sur la base d'un nouveau contrôle ne conduisant pas au 
déclenchement du détecteur. 
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TITRE 9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

    

CHAPITRE 9.1 ÉPANDAGE 

ARTICLE 9.1.1. ÉPANDAGES INTERDITS 
Les épandages non autorisés sant interclls. 

ARTICLE 9.1.2. ÉPANDAGES AUTORISÉS 

Sous réserve du respect des prescriptions édictées ci-dessous, l'exploitant est autorisé à pratiquer l'épandage de 
ses déchets et/ou effluents suivants 

* compost non conforme à la norme NFU 44-095 ; 
+ eaux de lagune en excès. 

Les effluents ou déchets à vocation d'épandage sont analysés avant chaque épandage et lorsque des 
changements dans les procédés ou les traitements sont susceptibles de moditier leur qualité, en particulier leur 
teneur en éléments-traces métalliques êt composés organiques. 
Aucun autre déchet ne pourra être incorporé à ceux-ci en vue d'être épañ. 

ARTICLE 9.1.3, ÉPANDAGES AUTORISÉS 

On entend par « épandage » toute application de déchets ou effluents sur ou dans les sols agricoles. 

  

ARTICLE 9.14. RÈGLES GÉNÉRALES 

L'épandage de déchets ou effluents sur ou dans les sols agricoles doit respecter les règles définies par les articles 
AR à 42 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998, 
En pariculier, l'épandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre les parties suivantes 

«Producteur de déchets ou d'efiluents et prestataire réalisant l'opération d'épandage : 
+ Producteur de déchets ou d'effluents et agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée, 
Un programme prévisionnel annuel d'épandage doit être établi, en accord avec l'exploitant agricole, au plus lard un 
mois avant le début des opérations concernées. 
Ce programme comprend : 

+ laliste des parcelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, ainsi que la caractérisation des 
systèmes de culture (cultures implantées avant et après l'épandage, période d'nterculure) sur ces 
parcelles; 

+ une analyse des sols (caractérisation de la valeur agronomique) choisis en fonction de l'étude préalable ; 
+ une caractérisation des déchets ou effluents à épandre (quantités prévisionnelles, ythme de production, 

valeur agronomique...) ; 
* les préconisations sp 

unité culurale, etc.) : 
* l'identification des personnes marales où physiques intervenant dans la réalisation de l'épandage. 

Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des instatations classées. 
Le producteur de déchets ou d'effluents doit pouvoir justifier à tout mement de la localisation des déchets ou des 
effluents produils (entreposage, dépôt temporaire, transpon ou épandage) en référence À leur période de 
production et aux analyses réalisées. 

    

ues d'utfisation des déchets ou effluents (calendrier et doses d'épandage par 

ARTICLE 9.1.5. ÉTUDE PRÉALABLE ET PLAN D'ÉPANDAGE 

Tout épandage est subordonné à une élude préalable, qui devra montrer l'innouité (dans les conditions d'emplois) 
et l'intérêt agronomique des produits épandus, l'aptitude des sols à les recevoir, le périmètre d'épandage el les 
modalités de sa réalisation. 
L'étude préalable comprend notamment : 
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* la caractérisation des déchets ou des effluents à épandre : quantités prévisionnelles, the de production, 
valeur agronomique au regard des paramètres définis au point Il craprés, étal physique, traîlements 
préalables (déshydratation, pressage, chaulage..) en distinguani les formes liquides, pâteuses ou solides ; 

+ l'ndicalion des doses de déchets où des elfluents à épandre selon les diférents pes de culture à fertliser 
etles rendements prévisionnels des culures ; 

+ l'emplacement, le volume, les caractéristiques et les modalités d'emploi des stockages de déchels ou des 
effluents en attente d'épandage ; 

+ la description des caractéristiques des sols : 
+ lalocalisation le volume et les caractéristiques des uvrages d'entreposage : 
+ la démonstration de l'adéqualion entre les surfaces agricoles maîrisées par les exploitants ou mises à sa 

disposition par des prêteurs de terre et les flux de déchets ou des effluents à épandre (productions, doses 
à l'hectare et temps de retour sur une même parcelle) ; 

Au vu de certe étude préalable, un plan d'épandage est réalisé. 1 est constitué : 
* d'une care à une échelle minimum de 1/25 000 permettant de localiser les surfaces où lépandage est 

possitle. Ceue cane fait apparaître les contours et les numéros des unités de surface permettant de les 
repérer, ainsi que les zones exclues à l'épandage ; 

+ d'un document mentionnant l'identité et l'adresse des prêteurs de terres qui ont souscrit un contrat écrit 
avec l'exploitant, précisant notamment leurs engagements et responsabiités réciproques ; 

+ d'un tableau référençant les suraces repérées sur le support cartographique et indiquant, pour chaque 
unité, les numéros d'ilots de référence PAC ou à défaut les références cadastrales, la superficie totale et la 
superficie épandable, ainsi que le nom de l'exploitant agricole. 

    

ARTICLE 9,16. CARACTÉRISTIQUES DE L'ÉPANDAGE 

Les déchets evou effluents à épandre présenteront les caractéristiques suivantes : 
* Le pH des effluents ou des déchets est compris entre 6,5 et 8,5. Toutefois, des valeurs différentes peuvent 

être retenues sous réserve de conclusions favorables de l'étude préalable. 
+ Teneurs limites en éléments-traces : 
  

    
  

  

(7 éléments-traces Valeur limite] Flux maximum cumulé, apporté 
dans les déchets ou effluents en 10 ans {gim2) 
déchets _auf—— ne 
effluents Cas général Epandage sur sol de pH<6 

tmglkg des) | 
  

  

Cadmium (Cd) | 
Chrome (cn | 
Cuivre (CU) 
Mercure (Hg) 
Nickel (NI) 

Plorab (Pb) 
__zm@m | 3000 45 

Chrome + cuivre + nickel + 
zinc 

os co1S 
   
   

  

    

  

  
  

36148



‘__Teneurs limites en composés traces organiques : 
Composés-traces [valeur 1 
         

  

€ dans le déchets ou effluents Flux cumulé maximum apporté par les 

         

    

   

     

organiques (ng!kg de MS) déchets ou effluents en 10 ans (mglm”) 

| Cas général Épandage 7 sur Cas général Epandage sur 
| pâturage pâturage 
Total des | l0.8 [2 U 
principaux PC (+) 
pe 
Benzo(biluoranthène [2,5 25 4 4 

      
Benzo{a)pyrène 2 Ulis 3 2 
PCR 26, 52 101, HIS, 198, 163,160 

    

Lorsque les produils épandus cntiennent des éléments ou substances indésirables autres que ceux listés ci 
dessus ou des agents pathogènes, le dossier d'étude préalable doit permettre d'apprécier l'innocuité du déchet 
dans les canditions d'emploi prévues. 
L'épandage ne dait pas être réalisé sur des sols dont le pH avant épandage est inférieur à 6, sauf lorsque les trois 
conditions suivantes sont simultanément remplies 

+ le pH du sol est supérieur à5 ; 
+ la nature des déchets ou effluents peut contribuer à remonter le ph cu sol à une valeur supérieure ou égale 

à6: 
+ le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs ci-dessus. 

  

ARTICLE 2.17, QUANTITÉ MAXIMALE ANNUELLE À ÉPANDRE À L'HECTARE 
Les doses d'apport sont déterminées en fonction : 

= dutype de culture et de l'abjectif réaliste de rendement ; 
- des besoins des culures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et aligo-éléments, tous 

apports confondus ; 
= des teneurs en éléments fertiisants dans lé sel, les éffluents et tous les autres apports ; 
+ des teneurs en éléments ou substances indésirables des effluents à épandre ; 
= de l'état hydrique du sol ; 
+ de la fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d'une succession de cultures sur plusieurs. 

années ; 
= du contexte agronomique et réglementaire local (programme d'action) 

La dose finale retenue pour les déchets solides ou pâteux est au plus égale à 3 kiogrammes de matières sèches 
par mètre carré, sur une période de dix ans, hors appart de terre et de chaux 

  

ARTICLE 9.1.8, DISPOSITIFS D'ENTREPOSAGE ET DÉPÔTS TEMPORAIRES 
Les disposiifs permanents d'entreposage de déchets et / ou d'efflents sont dimensiannés pour faire face aux 
périodes où l'épandage est soit impossible, soit interdit par l'étude préalable. 
Ils doivent être étanches et aménagés de sorte à ne pas constituer une source de gêne ou de nuisances pour le 
voisinage, ri entrainer une pollution des eaux ou des sois par ruissellement ou infiltralion 
Le déversement dans le milieu naturel des tcop-pleins des ouvrages d'entreposage est interdit. 
Les ouvrages d'entreposage à l'air libre sont interdits d'accès aux tiers non autorisés. 
Le dépôt temporaire de déchets, sur les parcelles d'épandage et sans travaux d'aménagement, n'est autorisé que 
lorsque les cinq condiions suivantes sont simultanément remplies 

les déchels sont solides et peu fermentescibles, à défaut, la durée du dépôt est inférieur à quarante-huit 
heures ; 

* toutes les précautions ont été prises pour éviter le ruissellement sur ou en dehors des parcelles 
d'épandage ou une percolalion rapide vers les nappes supericielles ou souterraines : 

+ le dépôt respecte les distances minimales d'isolement définies pour l'épandage par l'article 37 de l'arrêté du 
2 février 1998 sauf pour la distance vis-à-vis des habitations ou locaux habités par des tiers, qui est 
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toujours égale à 100 mètres. En outre, une distance d'au mains 3 mètres vis-à-vis des routes et fossés cloit 
être respectée ; 

+ le volume du dépêt doit êlre adapté à la fentisation raisonnée des parcelles récepirices pour là période 
d'épandage considérée : 

+ la durée maximale ne doit pas dépasser un an et le retour sur un même emplacement ne peut intervenir 
avant un délai de trois ans. 

ARTICLE 9.1.9. ÉPANDAGE 

pandage est interdi 

+ pendantles périodes de forte pluviosité et pendant les périodes où: existe un risque d'inondation ; 
+ en dehors des terres régulièrement travailées et des prairies ou des forêts exploitées ; 
+ sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors du champ 

d'épandage : 
+ à laide de dispositifs d'aéro-aspersion qui produisent des brouilards fins lorsque les effluents sont 

susceptibles de contenir des micro-organismes pathogènes; 
Zone d'épandag 
Sous réserve des prescriptions fixées en application de l'anicle L.1321-2 du code de la santé publique, l'épandage 
de déchets et ou d'effluents respecte les distances et les délais prévus dans les tableaux suivant 

    

  

  

Nature des activités à protéger Distance minimale Domaine d'application 
    

Puis, forage, sources, aqueduc 45 mètres Pente du terrain inférieure à 7 % 
acheminant des eaux destinées à là 

consommation humaine en 

écoutement litre, installations —— — — 
sauterraines ou ” semkenterées 100 mètres Pente du terrain supérieure à + % 
Uilisées pour le stockage des eaux! 
que ces dernières soient utiisées 
pour l'alimentation en eau potable ou 
pour larrosage des cultures 

maraichères ! 

    

  

Cours d'eau et plan d'eau {Pente du terrain inférieure à 7 % 

i 5 mètres des berges 1 déchets non fermentescibles 
lenfouis immédiatement après 
j'épandage 

35 mètres des berges 2 autres cas 

Pente du lerrain supérieure à 7% 

  

100 mètres des berges. 1. Déchets solides et stabilisés. 

200 mètres des berges 2. Déchets non solides et non 

stabilisés 

Lieux de baignade 209 mètres 
    

Sites d'aquacullure 500 mètres 
    

Habitations ou locaux oceupés par 100 mètres 
des tiers, zones de loisis et 
établissement recevant du public.     
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Nature des activités à protéger Délai minimum |Domaine d'application 
  

Herbages ou cuiure fourragères. Trois semaines avant la lemise AiEn cas d'absence de risque I à la 
herbe des animaux ou de la récolie | présence d'agents pathogènes. 
de cutures faurragères. 

      

Six semaines avant la remise à AUS cas, 
therbe des animaux au de la récolte | 
des cutures fourragères: 
  

Terrains affectés à des cultures Pas d'épandage pendant la période 
maraïchères ou fruitlères à de végétation i 
l'exception des cullures d'arbres 

fruitiers. ji 
| |   

Terrains destinés ou affectés à des _ |Dix mois avant Ia récoite el pendant lEncas d'absence de risque lé à la 

      

cultures maraîchères ou fruitières,  |la récoite elle-même. {présence d'agents pathogènes. 

len contact avec les sols, ou | 
suscepibies d'être consommés à |pixchuit mois avant récote et lautres cas. 
l'état cru pendant la récolte elle-même. | 

Modalités 
Les opérations d'épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants contenus dans les 
déchets et / ou effluents et d'éviter toute pollution des eaux. 
Les périodes d'épandage, dans la im ce celles autaisées, etes quantlés égandues sont adaptées de manière 

à assurer l'apport des éléments utiles au sol ou aux cultures sans excéder les besoins, compte tenu des 
apporis de loule nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de culture : 

= à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellemenl en dehors des parcelles d'épandage, une 
percolation rapide : 

= à empêcher l'accumulation dans le sal de substances susceptibles à long terme de dégrader sa structure 
ou de présenter un risque écotoxique ; 

+ à empécher le colmatage du sol, notamment par les graisses. 
En outre, toutes les dispositions nécessaires sont prises pour qu'en aucune circonstance, ni la stagnation 
prolongée sur les sais, ni le ruissellement en dehars des parcelles d'épandage, ni une percolation rapide vers les 
nappes d'eaux souterraines ne puissent se produire. À cet effet, la déterminalion de la capacité de rétention en eau 
ainsi que le taux de saturation en eau sera effectuée pour les sols, par parcelles ou groupes de parcelles 
homogènes du point de vue hydrique 
Sous réserve des prescriptions fixées en application de l'article L.1321-2 du code de la santé publique, l'épandage 
de déchets et / ou d'effuents respecte les distances et délais minimaux prévus au lableau de l'annexe VIEb de 
l'arrêté ministériel du 2 février 1998. 

ARTICLE 9.110, BILAN ANNUEL 
L'exploitant doit établir un bifan annuel d'épandage qui comprend 

+ tes parcelles récepirices ; 
+ un bilan qualitatif et quantitatif des déchets et / ou effluents épandus ; 
+ l'exploitalion du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d'éléments ou 

substances indésirables apponées sur chaque unité culturale etles résullats des analyses des SOS : 
+ les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentative de chaque ÿpe de sols et de 

systèmes de cullure, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaires qui en découlent ; 
+ la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 

Une copie du bilan est adressée au préfet et aux agriculteurs concernés. 

ARTICLE 9.111. MODIFICATIONS DE L'ÉPANDAGE 

Taute modification ou extension du périmètre d'épandage doit faire l'cbijet, au préalable, d'un dossier transmis à 
l'inspection des installations classées. 
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TITRE 10 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 10.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 10.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maïtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs elfets sur l'environnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabifilé un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. 
L'exploilant adapte et actualise la nature et la fréquence de celle surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l'environnement 
L'exploilant décrit dans un document lenu à la disposition de l'inspection des installalions classées les modalités de 
mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
l'inspection des installations classées 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence paur les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 10.1.2, MESURES COMPARATIVES 
Cuire les mesures auxqueñes Il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositis de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativilé des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, pat Un organisine extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programe d'auto surveillance. Geiui-ci doit été accrédité ou agréé par ie ministère chargé de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contêle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des anicles L.514-5 et L.514-8 du code de l'environnement. 
Cependant, les contréles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec 
l'accord de celle dernière, se substiluer aux mesures comparatives. 

  

CHAPITRE 10.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 19.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 10.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 
  

  

    

    

    

    

        

        

Paramètre Fréquence Méthodes d'analyses 
Débit 180 10 780 

POUSSIÈTES NF X 44052 et NF EN 19284-1 
EOVNM ET LT | 
NOx NF EN 14792 
CH annuelle u 
To NE EN 15058 
HS 
NH: (ammontac) NE X 43303 
Ddeurs NF X 43103 etNF EN 13725 
  

Article 10.2.1.2. Mesure « comparatives » 
Les mesures comparalives menlionnées à l'article 10.1.25ont réalisées selon la fréquence minimale annuelle. 
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ARTICLE 102.2. AUTO SURVEILLANCE DE L'ÉPANDAGE 

Article 10.2.2.1, Cahier d'épandage 
L'exploitant tient à jour un cahier d'épandage, qui sera conservé pendant une durée de dix ans. 
Ce cahier comporte les informations suivantes 

«les quantités de déchets et / ou effluents épandus par unité cullurale ; 
+ _les dates d'épandage : 
+ _les parcelles récepliices et leur surface ; 
+ les culiures pratiquées ; 

+__ le contexte météorologique lors de chaque épandage : 
l'ensemble des résullats d'analyses praliquées sur les sois el sur es effluents et / ou déchets, avec 
les dates de prélèvement et de mesure, ainsi que leur localisation ; 
l'identification des personnes physiques ou morales chagées des opérations d'épandage et des 
anaiyses. 

Article 40.2.2.2. Auto surveillance des épandages 
Le volume des effluents et / ou déchets épandus est mesuré soit par des compteurs horaïres totalisateurs dont sont 
muries les pompes de refoulement, soit par mesure directe, soit par lout autre procédé équivalent. 
L'exploitant effectue des analyses des effluents et / ou déchets lors de chaque épandage. 
Les analyses porlent sur les paramètres suivants : 

+ Taux de matières sèches ; 

+ Éléments de caractérisation de la valeur agenomique (cf. annexe ViLc de lAM du 2.2 98 modifié) : 
+ Éléments et substances chimiques suscepibles d'être présents au vu de l'étude préalable ; 
“Agents pathogènes éventuels. 

CHAPITRE 10.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 10.31. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du 10.2, notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse et tes interprète. 
Il prend le cas échéant les actions correclives appropriées lorsque des résuitals font présager des risques ou 

fente pour l'envirannement ou des écarts par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 
émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 
En pariculier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sas fait apparaîlre une 
dérive par capport à l'état inifid de l'environnement, l'exploitant mel en œuvre les aciions de réduction 
complémentaires des émissions apprapriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir 
fa compatibilité entre les mieux impactés et leurs usages. 

  

ARTICLE 10-3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des disposiions de l'adicie R.512-69 du code de l'envirannement, l'exploitant établit avant a fin de 
chaque mois calendaire un rapporl de syninèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au 10.2 du 
mois précédent 
Ce rapport traite au minimum de l'interprétaion des résultats de la périade considérée {en particulier cause et 
ampleur des écarts), des mesures comparaïives mentionnées au 10.1, des modifications éventuelles du 
programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de 
raïtement des effluents, la maintenance, etc.) ainsi que de leur efficacité 
L'inspection des installations classées peut en autre demander la transmission périodique de ces rapporls ou 
d'éléments relatifs au suivi et à la maîtrise de cenains paramètres, ou d'un rappan annuel. 

ARTICLE 10.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évaqués à l'arlicle 10.2.2 doivent être conservés 3,5 ou 19 ans selon le type de justificati. 
ARTICLE 10.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE DE L'ÉPANDAGE 

Le cahier d'épandage mentionné à l'anfcle 10.2.2 est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 
et archivé pendant 10 ans. 
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TITRE 11 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION 
  

  

ARTICLE 111.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
1 peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Fort-de-France : 
1° Par le pétitionnaire ou exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article 
L181-3 du code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter de l'accomplissement des mesures: 
de publicité prévues à l'article 1.1.2. Ce délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage 
constitue cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours 
administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° 
Les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en service du projet 
autorisé, aux seules ins de contester linsufiisance ou linadaptation des prescriptions définies dans l'autorisation, 
en raison des incanvénients ou des dangers que le projet autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés 
à l'article L.181-3 du code de l'environnement. 

Le préfet dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y répondre de manière 
motivée. À défaut, la réponse est réputée négative. 
Sil estime la réclamation fondée, le préfet fixe des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à 
l'article R. 181-45 du code de l'environnement . 

ARTICLE 11.1.2, FUBLICITE 
Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté 
mentionnant qu'une copie du texte intégral est mise à la disposition de toute personne intéressée el sera affichée 
en mairie de DUCOS et du LAMENTIN pendant une durée minimum d'un mois. 
Les maires de DUCOS et du LAMENTIN feront connaître par procès verbal adressé à la préfecture de Martinique 
laccomplissement de cette formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la 
Société Martiniquaise des Eaux 
Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal consulté, à savoir celui des communes 
de DUCOS et du LAMENTIN. 
Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la Société Martiniquaise des Eaux dans 
deux journaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 11.13. EXECUTION 
Le Secrétaire général de la préfecture de la Martinique, le sous-préfet du Marin, le directeur de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement, le directeur de l'agence régionale de santé, le directeur de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une 
copie sera adressée aux Maires de DUCOS, du LAMENTIN et à la Société Martiniqualse des Eaux 

    

Fort-de-France, le (7 His 2018 

   1° Pour le Ppéfet et par détégation""" 
Le Secrétaÿf Général de la Préfecture 

( a Martinique | 

        

  

     

   

K AMOUSSOL J-ADEBLE 
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